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CONTRE  LE  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

P ORTANT  faculté  de  renoncer  , en  divers  cas  , aux 
soumissions  faites  de  maisons  ^ moulins  et  usines  ^ en 
exécution  des  lois  des  2.^  ventôse  et  instruction  du  6 
floréal  an  ^ . 


Séance  du  27  ventôse  an  7, 


d’exceptîens  , et  bientôt  on  lui  a substitué  une  espèce 
de  patronage  qui  étoit  bien  loin  cependant  de  la  con- 
science des  uns  et  des  autres. 

Vous  en  trouvez  , citoyens  représentans  , un  nouvel 
exemple  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  sous 
le  i.îcie  de  nouvelles  mesures  à prendre  relativement  à la 
vente  de  certains  biens  nationaux. 

11  a pris  sa  source  dans  une  pétition  que  la  citoyenne 
Navaille  , soumissionnaire  des  moulins  \à' Aiguillon  , 
présenta  au  Conseil  en  Fan  5. 

îl  paroit  qu'elle  s’y  plaignit  de  la  disproportion  de  la 
contribution  foncière  de  ces  moulins  avec  leur  valeur 
réelle  ét  de  l’obligation  où  la  mit  la  loi  du  6 floréal  an  4 
de  supporter  un  prix  d’expertise  au  moins  équivalent  au 
eapital  que  fourniroit  l’évaluation  d’après  la  contiibu- 
tioo  foncière  de  lyqS  , tandis  que  la  foi  du  28  ventôse 
précédent  n’exigeoit  pas  ce  mode  d’évaluation  à l’é- 
.gard  des  maisons  , moulins  et  usines  pour  lesquels  il 
suffisoit  que  l’estimation  ne  fût  pas  inférieure  à celle 
précédemment  faite. 

Ici  le  rapporteur  de  votre  commission  observe  avec 
raison  que  ceux-là  se  trompent  qui  ont  pensé  que  cette 
disposition  de  la  loi  du  6 floréal  n’a  trait  qu’aux  bois  et 
taillis  , et  j’admets  avec  lui  la  nécessité  de  l’examiner 
dans  toute  sa  latitude. 

Mais  en  même  temps  je  me  propose  d’établir  que , 
loin  d’être  contradictoire  avec  celles  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse , elle  la  confirme  avec  la  plus  grande  justesse;  je 
démontrerai  ensuite  que  les  inconvéniens  qu’il  suppose 
à son  exécution  n’existent  pas  ou  ne  viendroient  que 
' de  l’irréflexion  de  quelques  soumissionnaires , et  enfin 
que  le  projet  e$t  encore  injuste , impolitique , autant 
que  ruineux  pour  la  République. 

D’abord  5 Ton  ne  peut  avoir  oublié  la  crise  où  elle  se 
trouva  avant  l’émission  des  mandats  territoriaux  , de  ces 
auandats  qui  nous  firent  acquitter  d’un  seul  jet  et  de  l’une 
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des  manières  les  plus  légitimes  qui  aient  été  employées 
pendant  le  cours  du  papier  - monnoie,  800,000^000  au 
moins  de  dettes  exigibles,  qui  nous  procurèrent  un  million 
trois  cent  mille  habits  , des  équipemens  et  aïojemens 
proportionnés , qui  nous  afferniiient  dans  l’Italie , et 
nous  rouvrirent  FAIlemagne  : la  loi  dut  être  presque 
aussitôt  rédigée  que  conçue,  les  détails  échappèrent , 
il  y fallut  suppléer  par  une  instruction,  mais  cette  instruc- 
tion fut  aussi  une  loi. 

Les  soumissionnaires  les  connurent  et  ne  les  purent 
diviser. 

La  différence  de  l’une  à l’autre  ne  se  trouve  pas  seu 
iement  dans  le  point  relevé  par  la  conrimission  ; il  y en 
eut  bien  d’autres  et  de  non  moins  essentiels,  tels  que 
ceux  d’ajouter  à la  contribution  de  1790  le  produit  des^ 
sous  additionnels  d’autoriser  le  préposé  à l’enregistre- 
ment  à réclamer  l’estimation  du  domaine  soumissionne  , 
lorsqu’il  reccnnoitroit  que  la  contribution  foncière  est 
infér^eiiYe  à la  proportion  légale  , d’exiger  que  les  esti- 
mations  fussent  au  moins  équivalentes  aux  produits  des 
baux  sous  seing  privé  , faute  de  baux  authentiques 
quoique  ceux-ci  pussent  seuls  servir  de  base  aux  évalua- 
tions. 

Mais  la  différence  dont  il  s’agit  ici  emporte- 1 - elle 
contradiction  ? est-elle  contraire  aux  principes  ? fut-elle 
sans  motif.? 

ÎI  n’en  est  rien. 

L’article  V de  la  loi  du  2.8  ventôse , § ÎT  , porte 
« qu’à  défaut  de  baux  la  valeur  des  biens  sera  fixée 
» d’après  le  montant  de  la  contribution  de  1793.  » 

L’article  VI  n’admet  pas  ce  mode  par  rapport  aux 
maisons  , usines  , cours  et  jardins  ; j’en  donnerai  la 
raison. 

Les  deux  ont  cette  disposition  commune  « qu’en 
i)  aucun  cas , l’estimaiioa  faite  par  les  experts,  ne  pourra 
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» être  inférieure  à celles  qui  auroient  été  faites  anté- 

» rieurement.  » 

Que  porte  l’instruction , alinéa  cité  dans  le  rapport  de 
la  commission  ? « Dans  tous  les  cas  d’estimation  par 
« experts , elle  ne  pourra  être  inférieure  au  capital 
» que  fourniroit  l’évaluation  d’après  la  contribution 
» foncière.  » 

Il  est  vrai  que , suivant  l’art.  V de  la  loi  du  28  ventôse, 

^ contribution  foncière  ne  paroît  admissible  pour  Tune 
des^  bases  d estimation  que  par  rapport  aux  biens  ruraux  ; 
mais  ce  moyen  facile  , expéditif  , sans  danger  relative- 
ment  à ces  biens  5 pouvoit-il  , devoit-il  dispenser  de 
mesures  précaïuionnelles  contre  la  viliîé  d’estimation 
des  autres  espèces  de  biens  qui  ne  sopportoïeiit  pas  la 
même  quotité  de  contribution  foncière  f 

La  différence  observée  n’est  pas  plus  contraire  aux 
principes,  puisqu’il  n’y  en  a aocim  qui  défende  , soit  en 
administration  publique  , soit  dans  le  cours  du  com- 
merce , d’employer  un  mode  ou  des  règles  diverses 
pour  la  vente  non  seulement  de  diverses  espèces  de 
biens , mats  aussi  de  biens  de  même  nature. 

. Dans  le  fait , elle  eut  le  plus  puissant  motif,  car  les 
biens  ruraux  étoient  alors  imposés  au  moins  au  quart 
de  leur  revenu  net , et  à leur  égard  il  n’y  avoit  pas  d’in- 
convénient  à prendre  pour  base"  supplélive  le  taux  de  la 
contribution  foncière  ; mais  il  étoit  notoire  , il  l’est 
encore  que  les  maisons  , moulins  et  usines  Fétoient  et 
Je  sont  à un  taux  bien  inferieur , spécialement  à cause 
des  réparations  que  les maisonsdePariSj  par  exemple,  ne 
1 etoient  en  179.3  qu’au  Jïuiîierne  au  plus  de  leur  revenu 
net , qu  elles  le  sont  encore  à beaucoup  moins  aiijoiu- 
dhiii,  et  que  la  différence  qui  se  trouve  aussi  dans  les 
autres  departemens  dans  la  contribution  de  ces  deux 
espèces  de  biens  est  suivie  de  celle  de  la  contribution 
des  maisons,  comparativement  nomseulement  aux  biens 
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ruraux  , mais  encore  aux  maisons  de  Pans  et  de  quelques 
" U SS' iSrem  donc  bierr  raison  de  ne  pas 

prendre  l;i^con»ibution  foncière  pour  base  d évaluation 
mpîsons  . moulins  et  usines» 

iTi’ên  eut  pas  moins  d'ordonner  ensuite  que  , quoique 
ceîte  ba"e  ne^^fdt  pas  admise  pour  cette  dern^ 

de  biens  , cependant  , oans  tou^  le-  ca..  5* 
par  experts  , le  pioduit^  ne  pourroit  etre 
capital  que  fourniroit  l’évaluation  d apres  <- 

*'°Ain°i"raprès  avoir  prévenu  une  première  cause  de 

^Tansle^fàiraussTef  juste  conséquence  , 

il  n’en  devok  pas  résuitet  pour  les  soûmisbionnaires  , 
puisque  la  conUibutlon  foncière  des  maisons  , moulins 

1-0»  ..pour,»,  .rlop.er 
le  S.rans  r.îel  réuo.cüf  le  plu,  d«»ire«-  pour  1= 

trésor  comme  pour  le  ciedit  puol*c.  i n 

l a loi  existoit , puisque  l’iDstmction  du  6 fiorcan 
qui  porte  expressément  le  t tre  f loi.  ctoit  le  compi.- 
m»nt  indispensable  de  celle  du  20  vetuo^p..  ^ . 

Si  la  lo^  existoit,  les 

conformer  , nous  ne  pouvons  les  dui.r  ue  ...  p- 

'^^Examinoiis.  maintenant  les  articles  principaux  du 

L^premirr  est  ainsi  conçu  : « Ceux  qui , en  exé- 
» cuÙOT  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4,  ont  soumis- 
» sionné  des  maisons  ou  bâtiinens  servant  uniquernent 
» à l’habitation  et  non  dépendant  ^ 

„ et  des  moulias  et  autres  usines,  uont  f«i-x 
„ i7  O n’existent  point  , et  qui  ont  re.usc  d .n  pa^ e . 
„ I J prix  calculé  d’après  le  montant  de  la  coi.uioa- 
,,  ‘tion  foncière  de  17^ , m le  foaaement  que  ceUe 
Opinion  ci' Engorraiu 


» conlribution  est  hors  des  proportions  réglées  par  la 
loi  du  premier  décembre  1790,  pourront  renoncer 

fe"?arquons  1».  qu’il  parle  des  soumissions 
latçes  en  execution  de  la  loi  du  28  ventôse  , après 

; 20.  de  maisons^  et 
sionn!;^^""  “«"'■'tent  point  de  soumis- 

P»’'  calculé 

apre^e  montant  de  la  contribution  foncière;  40,  du 
pcf  h ^ rems,  fondé  sur  ce  que  cette  contribution 

ScenTbre 

Les  soumissionnaires  sont  admis  à renoncer  à leurs 
cé«  pri’Ldcle  renonciation  sont  tra- 

L’article  IV  porie  que  « s'ils  ont  déclaré  renoncer 
« - leurs  soumissions,  ou  s’ils  n’ont  pas  fait  la  décla- 
« ration  prescrite  par  l’article  II , les  biens  soumission- 
» nés  seront  incessamment  mis  en  vente.  » 

Le  mode  des  estimations , affiches  , enchères  , pale- 
.ens  et  restitution  de  prix  est  présenté  dans  les  art.  V, 
VI , VJl  et  VII!  , avec  cette  disposition  dans  celui-ci, 

« que  pour  déterminer  cette  rc-siitiuion  il  sera  fait  état 
d.  tous  les  revenus  perçus  par  les  soumissionnaires 
depuis  leur  entree  en  jouissance  dans  les  biens  sou- 
missionnes , en  prenant  pour  base  l’estimation  pré- 
cédemment et  régulièrement  faite  s’il  en  existe,  ou, 

« e aut  d estimation , la  contribution  foncière  de 

1 79 J.  » 

Les  articles  suivans  renferment  des  mesures  pour  le 
remboursement  des  soumissionnaires  ,■  en  principal  et 
monnoie  métallique,  à prendre  directe- 
mrat  sur  les  acquereurs  des  biens  sujets  à revente. 

l’ardT  '="^”■‘6,  citoyens  représentans,  que 

article  premier  ne  mentionne  que  la  loi^u  28  ventôse  , 
et  qui!  passe  sous  silence  celle  du  6 floréal,  portant 
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^ue  dans  tous  les  cas  d estimation  par  experts  ^ elle  ne 
pourra  être  inférieure  au  capital  que  fourniroit  leva- 
luation  d après  la  contribution  foncière,  et  que  toutes 
les  soumissions  prévues  dans  cet  article  sont  dans  ce 
cas  , puisqu’il  suppose  qu’il  n’y  a pas  de  baux  de 
1790. 

Nous  concluons  des  articles  V et  Vf  de  la  loî  du 
20  ventôse,  que  dès  qu’ii  n’v  avoîl  pas  de  baux,  l’esti- 
mation étoit  nécessaire,  et  du  paragraphe  III  de  l’ins- 
truction, que  des  que  cette  estimation  étoit  nécessaire, 
elle  ne  pouvoit  être  inférieure  au  capital  que  fourni- 
loit  i évaluation  d après  la  contnbiuion  foncière. 

Y -ht  cependant,  quoique  cette  instruction  fût  aussi 
bien  connue,  que  la  première  loi,  par  les  soumission- 
naires postérieurs  à l’une  et  à l’autre;  quoiqu’ils  eussent 
U prenuie  oes  renseignemens  et  précautions  sur  les 
valeur  et  contribution  des  objets  de  leur  spéculation  ; 
quoiqii  lis  soient  hés  par  leurs  soumissions  et  l’accepta- 
tion aes  conditions  imposées  par  ces  lois  , votre  com- 
mission vous  propose  dans  l’article  II  de  son  projet, 
e leur  donner  la  faculté  de  renoncer  à leurs  soumis- 
sions ! eue  les  dispense  par  l’article  IV  de  la  juste 
peine  ^ f^lle  enchère  î elle  les  autorise  par  les 
anicles  Vil  et  suivans , à prélever  en  monnoie  méîal- 
lique  sur  le  pro<niit  des  revenies  , celui  des  prix  p^r 
eux  payes  eu  mandats,  tant  en  intérêts  qu’en  principal  ! 
el.e  tes  appede  indcfinirnent  à ces  renonciations,  pourvu 
qii  lis  aient  eie  morosifs  , soit  qu’üs  aient  soumissionné 
dvant,  soit  qu  ils  aient  soumissionné  après  la  loi  du 
6 floréal , sou  qu  ils  aient,  soit  qu’ils  n’aient  pas  adopté', 
.ni  T par  quelques  actes  ou  procédés 

c-vlle  ' contribution  fon- 
. I rompre  plus  scandaleusement  des  en- 

gagemensfsolemnels  ? peut-on  mieux  afficher  des  primes 

N’est -ce  donc  p!as  im 


# * V. 

nouvel  exemple  des  favéurs 


SI  souvent , si  impoiliique- 
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rnent  accordées  à ceux  qui  ont  le  plus  résisté  à 1 exé^ 
ciition  des  lois  sur  les  coiuributions , sur  rempmnt 
forcé,  sur  les  remboursemens , et  en  général  sur  iss 
moyens  propres  à soutenir  le  crédit  public , a londer 

ou  consolider  la  liberté  ? ^ r w \ a' 

En  consacrant  le  motif  du  refus  fonde  sur  la  dis- 
proportion de  la  contribution  de  1790  avec  cebe  reg>ee 
par  la  loi  du  premier  décembre  1790 -,  1<^  proiet  onie 
encore  pour  l’avenir  un  prétexte  aux  réclamations , aux 
renonciations  de  soumissionnaires  des  biens  ruraux  qui 
aiiroient  refusé  de  payer  , puisque  Tefiei  de  celle  cis- 

proportion  leur  est  commun.  . 

L’on  donne  encore  aux  soumissionnaires  une  auhe 
sorte  de  faveur  dans  la  faculté  de  renoncer  a leurs 
enr/aeemeiis , en  les  dispensant  môme  d’exprimer  leur 
cieîir^d’en.  profiter , en  ordonnant  que  s ils  oni^  dec.aie 
renoncer  à leurs  soumissions,  ou  qw;  s'ils  n ont  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par  V oracle  II,  les  biens 
'soumissionnés  seront  incessamment  ni's  en  vente. 

Pour  comble  de  singularité,  de  contraoicuon  , Ur_ 
t<ck  Vin  prend  la  contribution  fonciers  de  1790,  si 
h'pn  proscrite  dans  tout  autre  cas  par  !a  comn-ussiou , 
pour 'base  d’estimation  des  revenus  perçus  par  les_  sou- 
missionnaires depuis  leur  entrée  en  )ou«sance , a de- 
faut d’estimation  précédemment  et  J / 

On  leur  accorde  entm  recompense  des  grosses  r..- 
parations,  quoique  faites  sans  ’ 

jointes  aux  faits  de  possession,  manifestent  lint.i.t.oi. 


la  moins  équivoque  de  posséder  en  proprietaires.  ^ 
Que  voyônsoious  en  dernière  analyse,  pOpT 
aux  mille  autres  de  l’espèce?  Une  loi  ccmp  iouee  , un. 
loi  donnant  privilège  emportant  mutation  c e 
prescrivant  des  liquidaîions  , ocs  expciL.^.^s  , ^ 

'v  don,  la  ».apubiï.d  , M 

sernens  au  caprice  des  soumiss-onnaues,  V 

temps  d'fficiles  et  quand  ils  le  vcucront  ( pu.squ  d y 
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a pas  même  de  délai  limité)  jugeront  à propos  de  séparer 
leur  cause  de  celle  de  la  République;  nous  trouvons  en 
gros  la  pétition  d’une  soumissionnaire  de  moulins  qui 
se  plaignit  en  l’an  5 de  ce  que  l’on  n’avoit  pas  cru  devoir 
porter  en  sa  faveur  leur  estimation  au-dessous  de  l’éva- 
luation d’après  la  contribution  foncière  de  1793,  et 
qui  auroit  voulu  y substituer  celle  précédemment  faite 
par  le  district  de  Tonneins  à la  somme  de  3oo,ooo  fr. 
assignats,  qui  auroit  sans  doute  produit  3 ou  3oo  fr. 
en  numéraire  une  fois  payés. 

Y a-^‘il  d’autres  réclamans  ? La  commission  n’en 
cite  pas. 

L’on  ne  sait  même  aussi  si  la  citoyenne  Navaille 
soumissionna  avant  la  loi  du  6 floréal , et  si  elle  n’eut 
pas  alors  des  concurrens  qui  se  seroient  empressés 
de  la  remplacer  et  d’exécuter  pleinement  cette  loi  ; 
l’on  ne  sait  à quelle  époque  de  l’an  5 elle  réclama , 
pourquoi  elle  attendit  si  long-temps  ; si  elle  n’avoit 
pas  préjudicié  par  quelques  faits  à si  tardive  préten- 
tion; pourquoi  elle  paroît  avoir  plus  particulièrement 
provoqué  le  rapport  en  l’an  7. 

Dans  l’absence  des  faits  , la  commission  recourt  aux 
hypothèses , au  cas  possible  où  le  produit  de  i’im- 
raeuble  auroit  été  réellement  atténué  par  des  événe- 
mens  postérieurs  à la  formation  des  matrices  de  rôle 
de  la  contribution  foncière  de  1798  , avec  cet  exemple 
que  les  bannalités  conventionnelles  avoient  été  main- 
tenues par  la  loi  du  28  mars  17Q0  , et  qu’elles  furent 
supprimées  par  des  lois  postérieures  : maïs  y a-t-il 
un  soumissionriaire  , en  exécution  des  lois  des  28 
ventôse  et  6.  floréal  an  4 5 qui  se  trouve  dans  ce  cas  ? 
La  pétitionnaire  ne  dit  même  pas  y être/  : j’ai  vérifié 
d’ailleurs  qu’aucune  loi  sur  les  bannalités  n’est  inter- 
venue non-seulement  depuis  la  formation  de  ces  ma- 
trices de  rôles,  mais  aussi  depuis  la  loi  du  3 août  1790  , 
qui,  en  ordonnant  la  levée  de  la  contribiuion  de  la 
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même  année  5 prescrivit  le  mode  et  les  règles  de  sa 

répartition. 

L’on  objecte  cependant  encore  que  la  contribution 
foncière  pesoit  plus  sur  les  domaines  nationaux  que 
sur  ceux  des  particuliers  ; mais  les  biens  ruraux  étoient-ils 
plus  que  les  maisons  et  usines  à l’abri  de  cette  iné- 
galité ? Les  soumissionnaires  l’ignoroîent-ils  f L’opposer 
cette  inégalité , n’est- ce  donc  pas  détruire  de  fond  en 
comble  tout  le  système , toutes  les  bases  de  ia  loi  du 
28  ventôse  ? n’est-ce  donc  pas  offrir  à tous  les  acqué- 
reurs mécontens  , ou  rêveurs  de  contre-révolution  ^ le 
moyen  de  retirer  leurs  Fonds  à bureau  ouvert 

La  commission  annonce  l’indécision  de  l’administra- 
tion centrale  et  du  ministre  des  finances  ; mais  où  en 
est  la  preuve  f 

Existât- elle  cette  indécision  , le  Corps  législatif  de- 
vroit-ii  fouiller  officieusement  dans  leurs  bureaux  pour 
en  découvrir  la  cause  ? 

S il  y avoit  difficulté  réelle , s’il  étoît  besoin  d’une 
interprétation , ne  seroit-il  pas  prudent  au  moins  d’at- 
tendre un  message  de  la  part  du  Directoire  exécutif 
qui  est  chargé  de  prononcer  sur  cette  matière  ? 

Mais  c’est  trop  s’arrêter  à des  préliminaires , puisqu’il 
est  évident  qu’il  n’y  a pas  même  de  prétexte  pour  les 
soumissionnaires  postérieurs  à la  loi  du  6 floréal , et 
qu’il  n’y  a peut-être  pas  une  réclamation  de  la  part  de 
ceux  antérieurs , qui  peut-être  encore  n’y  seroient  plus 
recevables. 

Citoyens  représentans , les  lois  sont  souvent  venues 
au  secours  des  vendeurs  que  rinfortune  avoit  poursuivis; 
mais  toujours  elles  ont  refusé  aux  acquéreurs  l’action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  le  prix  , parce 
qu’ils  n’ayoient  pas  été  contraints  à acheter,  et  qu’en 
général  ils  n’y  avoient  employé  que  leur  aisance  ou 
leur  superflu.  ' ^ 

Le  législateur  a quelquefois  favorisé  ceux  des  do^ 


Il 

maines  nationaux  ; mais,  d’une  part,  c’étoit  lorsque  les 
besoins  de  la  République  l’exigeoient  impérieusement  ; 
de  l’autre  , afin  de  lui  attacher,  par  leur  propre  intérêt, 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Autant  ce  résultat  étoit  utile  et  politique,  autant 
seroit  subversif,  désastreux,  impoîitique,  celui  qui  vous 
est  proposé  , puisqu’il  s’agit  dès-à-présent  de  délier  de 
leurs  engagemens  des  soumissionnaires  et  acquéreurs , 
de  les  dispenser  des  effets  de  la  vente  par  folle  enchère , 
puisqu  il  vous  conduiroit  à résilier  les  ventes , même  de 
biens  ruraux  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  2.8  ven- 
tôse , à cause  de  divers  autres  changemens  ou  modifi- 
cations insérés  dans  celle  du  6 floréal  : puisqu’il  s’agit 
de  faire  rentrer  de  nouveaux  biens  dans  la  masse  des 
domaines  nationaux  , que  vont  encore  accroître  les  lois 
récentes  ou  procnaines  sur  ceux  engagés,  sur  le  droit 
de  successibiliié  de  la  République , comme  subrogée 
aux  émigrés  , sur  les  domaines  congéables  , sur  les 

possessions^  des  ministres  protestans ; d’avilir , 

par  cet  excès  de  concurrence  , la  valeur  des  uns  et  des 
autres  ; d exposer  la  nation  aux  chances  , ou  plutôt  de 
la  condamner  aux  pertes  inévitables  de  nouvelles  adjudi- 
cations ; de  reculer  le  paiement  d’une  grande  partie  des 
premières  , affectées  au  paiement  du  service  public  ; de 
jeter  enfin  une  nouvelle  et  très  - volontaire  alarme  sur 
le  crédit  national. 

Je  conclus  à 1 ordre  du  jour  sur  le  projet  de  la  com- 
mission, et  an  renvoi  simple  de  la  pétition  de  la  citovenne 
Navaille  au  Directoire  exécutif. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALeC 

Germinal  an  7. 


